
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 

Décret no 2022-183 du 15 février 2022 relatif à la commission devant laquelle sont formés les 
recours administratifs préalables obligatoires exercés contre les décisions de refus d’autori
sation d’instruction dans la famille 

NOR : MENE2135024D 

Publics concernés : personnes responsables d’un enfant soumis à l’obligation scolaire qui sollicitent 
l’autorisation de l’instruire dans la famille, services académiques. 

Objet : modalités d’organisation et de fonctionnement de la commission devant laquelle sont formés les recours 
administratifs préalables obligatoires exercés contre les décisions de refus d’autorisation d’instruction dans la 
famille. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication pour les demandes d’autorisation 
présentées au titre des années 2022-2023 et suivantes. 

Notice : le décret précise les modalités d’organisation et de fonctionnement de la commission présidée par le 
recteur ayant à traiter des recours administratifs préalables obligatoires formés contre les décisions de refus 
d’autorisation d’instruction dans la famille. 

Références : le décret est pris en application des articles L. 131-2 et L. 131-5 du code de l’éducation dans leur 
rédaction issue de l’article 49 de la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République. Le code de l’éducation modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de 
cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 131-2 et L. 131-5 ; 
Vu la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, notamment son 

article 49 ; 
Vu l’avis du comité technique ministériel de l’éducation nationale du 9 novembre 2021 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation du 18 novembre 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Sont insérés, avant la sous-section 4 de la première section du chapitre Ier du titre III du livre Ier du 
code de l’éducation, les articles suivants : 

« Art. D. 131-11-10. – Toute décision de refus d’autorisation d’instruction dans la famille peut être contestée 
dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite par les personnes responsables de l’enfant auprès 
d’une commission présidée par le recteur d’académie. 

« Art. D. 131-11-11. – La commission est présidée par le recteur d’académie ou son représentant. 

« Elle comprend en outre quatre membres : 
« 1o Un inspecteur de l’éducation nationale ; 
« 2o Un inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional ; 
« 3o Un médecin de l’éducation nationale ; 
« 4o Un conseiller technique de service social. 
« Ces membres sont nommés pour deux ans par le recteur d’académie. 
« Des membres suppléants sont nommés dans les mêmes conditions que les membres titulaires. 

« Art. D. 131-11-12. – La commission siège valablement lorsque la majorité de ses membres sont présents. La 
commission rend sa décision à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du 
président est prépondérante. 

« La commission se réunit dans un délai d’un mois maximum à compter de la réception du recours administratif 
préalable obligatoire. 
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« La décision de la commission est notifiée dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la réunion de la 
commission. 

« Art. D. 131-11-13. – La juridiction administrative ne peut être saisie qu’après mise en œuvre des dispositions 
de l’article D. 131-11-10. » 

Art. 2. – Les dispositions du présent décret sont applicables aux demandes d’autorisation présentées au titre 
des années scolaires 2022-2023 et suivantes. 

Art. 3. – Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 15 février 2022. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’éducation nationale,  
de la jeunesse et des sports, 

JEAN-MICHEL BLANQUER  
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